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:■!,.■' .".: . ' ■ . INTRODUCTION -. : ■' ■ ■ ■'. '. "/ \ ■ ■:

*£-jL' operationd«examen et devaluation' constitue un Element important des
efforts en faveur du d^veloppemeht qai seront enirepris au eours des anneee fO.
Get exercxce est juge ne>essaire parce que, eu egani au caraotere dynamidue '^
du processus de d^veloppement durant la deuxieme D^cenniedes JJations^XJnies^p lppement durant la deuxieme Decenniedes JJationsUnie
pour le developpement, il faudra "faire et organiser des evaluations regu-
lieres et opportunes afin de pouvoir porter des jugements aussi pronmts et
aussi exacts que possible sur les resultats effectifs des politiques -et-des
programmes, ainsi que, le oas eoheant, sur les priorites et les otjeotifs" l/.
Pa^axa.leurs, cet exeroice doit gtre entrepris aux niveaux national, regional,
fec|orxel (fonotxonhel) et mondial, afin de recueillirdes opinions auafi
variees que possible. .

? la nature des ohoses qufun tel exerpice d'examen et d'Svalua-
plusieurs niveaux exige. 1'adoption de definitions et de cpnoepts pomnMns

axnsi que# pr§alablement,l'etablissement d^objectifs et de politiques Wen
concus, ai l!o^ veut e"vitor que des malentendus se produiseht pendant la
pSriode d'examen et devaluation. Or, bienf que certaines indications sur les
ODjeotxfs et politiques souhaitables figurent dans les deux strategies.on a
laiese .aux institutions techniques oon5>etentes et aux pays le soin de resoudre
-^es prpblemes que posent le choxx des concepts et des definitions, lforganisa-
txon rationnelle des eUments.de l'examen et del Evaluation et la raise en place
du m§9anxsme n^cessaire pour entreprendre cet exercice aux diff^rents niveaux.
^ns le present document on se propose d'indxquer certains documents qui se *■
referent a ce probleme et de formuler des propositions concernant le meoanljsme
$ examen **,devaluation qu'il faut cr^er en Afrique aux niveaux national, multi-
natxpnalet.regional ainsi qufa lr#ohelon des organisations. ; L

3. ^ou^ilconvientd*examiner la notion de developpement qui sous-iend
les strategies etablies pour la deuxilme Decennie du developpement parce que
:l6»;:°M?a:ti<)ns effectuees par les chercheurs pour chiffrerune nptib« sont

consid^rees comme representant la definition poncrete decette notion.
dire corame.etant "sa definition operationnelle11 i/

-,..,;-;B»-faitf oette discussion revSt une -feres grande impprtanoe eu 4gard a l
longueur de la liste des indicateufs suggeres |/» et a la grande place faite
aux xndicateurs spciaux, '

1/ Vers un developpement acc^lere - propositions pour la deuxieme Deoennie des
- . Nations Unxes pour le d^veloppement, rapport du Comite de la planificati'on •

du developpement, Nations Unies, New York, 1970, p. 47, ; ' ~' ..-.'■■; '.■

2/ Revue internationaie du developpement social, N°.2f Nations Unies, i?71>.p. 3.

if Vpir "Deuxieme Deoennie des Nations Unies pour le 4eyeioppemeht : un systeme
. d examen et devaluation de 1'ensemble des objectifs et des politiques del*

Btrat^gie xntemationale du develpppement (E/5C4O)'1, Annexe statistique.
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ainsi qu'& I'chelon de3 organisations.

LA. NOTION BE DEVELOPPEMEMT DANS LE CADRE

DE LA DEUXIEME DECENNIE DU DEVELOPPEMENT

1'aide de citations di

documents

br.; s. ss.jstsssk:
le faire efficacement" l/. .

7. Ap^s avoir fait re^er cjue certains ^pecto du

sT5 s
sont distauoes ou laiss^s de c3te"n 2/.

tenue a Stockholm du ler au

2/ Ibid, page 8.

•<
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8, II a done et€ recommande que I1on utilise oette idee de dualisme en tant
qu'elle permettait, mieux que lea modeles de croissance agreges, de oomprendre

les problemes sociaux et les aspects sociaux du developpement^ De mSme le fait

que le developperoent laisse subsister, voire engendre a sa maniere> de grandest

poches de raiseres, de stagnation et de raarginalisme, et qui sont m§me tenues

a l'eoart du progres economique et social, est trop Evident et trop grave pour

8tre ne"glige*. II s'ensuit que'be probleme doit recevoir une place de choix

dans l!analyse et les methodes (de planification du developpement) et non s'y
insinuer par le biais de la modification des methodes, par une simplification?

souvent fallacieuse des agregats et des moyennes par pays" l/«

9* Pinalement, le groupe a considere que le dualisme issu de la presence!tant

dans les villes qu'a la campagne, d!un chSraage grave et grandissant, constituait

le problems central de la deuxieme De"cennie du developpement. Deux questions

fondamentales a cet egard etaient d'une part, celle de la croissance demogra-

phique et, d'autre part, celle qui tenait au defaut actuel de techniques modernes

a forte incorporation de main-d'oeuvre. "D'une raaniere plus generale, 1'absence

de meoanisme de retroaction satisfaisant ou m§me siraplement positif entre 1'agri

culture et l'industrie, les techniques modernes et les techniques traditionnelles,

la ville et la campagnej les regions en avance et les regions en retard et entre

les groupes a revenu 61eve et les groupes a faible revenvi, continue a brider le

developpement des.pays pauvres et a empecher leur integration nationale* Les

questions de structure sociale et d!institutions sociales sons un important fac-

teur de l'absence d'une telle r^troaotion et, a cote du cadre dualistejcette

notion de retroaction constitue un autre outil d1analyse et de planification

dont on recommande desormais 1'utilisation11^.

10* Le Comite de la planification du developpement est parvenu a des conclusions

identiquee a la sixieme session tenue a New York du 5 au 15 Janvier 1970 ^A ^
Comity a en particulier formule la conclusion suivante, "On ne saurait trop

souligner que pour les pays en voie de developpement, le developpement ne repre-

sente pas seulement une augmentation de leur capacite de production mais des

transformations importantes de leur structure econondque et sociale. Leur eco

nomic est caracterisee par la. dualite qui fait que les progres technique et .

econondque ont souvent pour effet d'accentuer le contraste sntre leurs secteurs

modernes et. ceux qui sont en retard et d'accuser les disparites sociales ot e"cono-

miques. Leurs structures sociales presentent des inegalites et un element de

rigid!te imputables aux regimes fonciers,aux hierarchies administratives, aux

systemes d'enseignement et au fait que les possibilites de s'instruire sont

restreintes, a des forces exterieures et a diverses pratiques et coutumes tra—

ditionnelles» Dans ces conditions, une augmentation de la production, ou du

.revenu ne constitue que l'un des indicateurs du developpement8 . Elle doit s!ao-

compagner d'autres indicateurs qui fassent mieux reBSortir les autres aspeots du

vdevelopperaent. Or, du fait de lTabsence de oertains de ces autres indicateurs,

un oertain nombre d'objectifs fondamentaux ne peuvent e"tre formulas qu'en termes

qualitatifs. ;

l/ Ibid, page 9«

2/ Ibid, page 9»

Vers un developperaent aooeiere - Ibid,
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11* II ne s'agit paB seulement de savoir comment evaluer les progres accomplis

jusqu'ioi dans les pays en voie de deVeloppement et comment fixer les objectifs

pour l*avenir. La question qui se pose est celle de l'optique globale du deve-

loppement lui-me*me eu egard aux pays en voie de developpemeni- S'il est evident

que ces pays doivent atteindre un taux eleve de croissance en matiere de pro

duction et de revenu afin de supprimer la misere generale, d'ouvrir partout de

meilleurs debouches et de financer certaines mesures socialesi il faut invisager

le processus dv developpement en songeant a des reformes de structure fonda—

raentales et en s'inspirant autant des notions et des roSthodes relevant dee

sciences sociales que de celles qui sont gfineralement appliquees pour I1analyse

e"conomique et l'elaboration des politiques economiques* En fait, c'est pour

cette raison que la distinction souvent 4tablie entre objectifs economiques et

objectifs sociaux n'a dans bien des cas guere de sens11 l/.

12. Bans la Strategie de l'Afrique pour le developpement durant les anneeB 70

on se refere egalement aux structures heterogenos qui constituent 1'une des

caracteristiques dominantes des economies africaines* En particulier, on y

.mentionne trois sous-systemes quasiment autonomes au sein des economies afri-

cainesi a savoir un vaste secteur non monetise ou la principale activity est

I1agriculture de subsistance caracterisee par une faible productivite, un

etroit secteur autochtone monetise qui comprend les entreprises publiques, les

entreprises autochtones non constitutes en soci^tes et les nationaux travaillant

dans lfenclave constitute par ies societes etrangeres et la petite enclave

etrangere qui raalgre son dynamisme a des liens peu structures avec le reste de

I'e'conomie, le comportement des entreprises appartenant a 1'enclave et de leurs

employes etraiigers etant directement oriente vers l'exterieur. Selon la stra

tegic, il s{agit la d'un probleme particulier, parce que cette he"terogeneite

des structures economiques est contraire a I1idee de "developpement11 et freine

Involution economique de ces pays.

13. De la, la necessite pour toute planification realiste d'utiliser un modele

de ce genre oomme point de depart poui* 1'action et de prendre pour o'ojet I1 in

tegration de ces sous—secteurs presque autonomes en une eoonomie nationale qui

puisse se d^velopper ensuite par dcc propres moyens. Cette integration "pro;-

sente des aspects physiques, structuraux, economiques et socio-psychologiques,

et exige un programme effectivement coordonne, portant sur 1'amenagement re

gional, le developpement rural integre, la reforme des administrations locales,

les politiques du revenu, les transports et les communications, le oatiment et

les travaux publics" 2/, Slle necessite aussi que lfon s'interesse a la diversi
fication de la production, a la composition et a 1forientation des echanges

ainsi qu'a la possibilite d'appliquer des progres scientifiques et techniques

realises dans les pays de"veloppes aux problemes qui se posent aux pays africains,

et en particulier, aux problemes touchant la transformation des structures socio—

e*conomiques en Afrique.

l/ Vers un developpement accelere, p, 6 et 7»

2/ Commission economique pour l'Afrique - Strategie de l*Afrique pour le

loppement durant les annees 70» KEJS 2l8(x).
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d^veloppemeni:", planifioation du

1/ Vers un d^veloppement accel^re f p. 47#

2/ Rapport de la Heimion d« experts , p. 6

dgveloPPeme^ social (Rapport
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16. Bien que ces conceptions demandent encore a §tre pre*cise"es et confirmees,

on peut penser que les efforts de oet ordre s'exercent dans la bonne direction.
Aussi, tout exercice serieux d'examen et d1 evaluation des progres accomplis au
cours de la deuxieme De"cennie du de"veloppement doit-il §tre fonde" en particu^-
lier sur un critere, a savbir 1'aptitude a tenir compte des interactions entre
objectifs sociaux et objectifs economiques dans 1'Elaboration du plan. II
faudra abandonner la pratique utilisee par le passE qui oonsistait a oonside"rer
les elements sociaux oomme une fin en soi. Ces elements peuvent Stre a la
fois fin et moyen et il faut examiner les liens particuliers existant entre

eux, y compris les Sventuels mecanismes de retroaction.

17, Or, cela ne signifie pas que lfon ait d^couvert un modele universellement
acceptable qui comprenne tous lee aspects pertinents et les situe dans leurs

rapports respectifs, II s'agit uniquement de rappeler c[u!il faut tenir conipte
de oes aspects dans un modele de planification r^aliste et qu'il convient
done de consacrer des ressources a la mise au point et au perfectionnement
d!un tel modele. L!e"tablissement d'un modele de ce genre necessite Ia^coop6-
ration et la recherche de tous ceux qui participent au processus de develop-
pement sur le plan international et, en particulier, au niveau national, "au-
quel les buts sont arr§tes, les pclitiques formuleee et les raesures appliquees".
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EN MATIERE BE PLiUHFICATION
ET D'lNFOHMATION STATISTIQUE

18. Les principaux elements des strategies de developpement et partant de
1 exercice d'examen et devaluation ont des consequences importantes en ma-
tiere d'operations de planification, de formation des planificateurs et d'in-
formation statistique.

Consequences en matiere d'operations de planification

19» Si la vaste notion de developpement sur laquelle sont fondles les stra
tegies pour la deuxieme Decennie du developpement est acceptee, il faudra,
pour dee raisons manifestes, modifier la pratique selon laquelle les decil
Bione touchant la planification sont principalement prises dans le bureau
central du Plan, dont le personnel se compose surtout d'economistes.

20. Tout d'abord, du moment que l'on admet sciemment 1'existence de rapports
ifcL ^•ff5rentes variables socio-economiques entre elles, on postule par
la mane qu'il appartient a 1'ensemble des experts engages dans le processes
de planification d'entreprendre la determination objective de ces interactions
A cet srfet, il ne faudra pas seulement obtenir un certain norabre d'indica-
teurs du developperaent, mais aussi degager les liens fonctionnels partiouliers
qui existent entre eux.

21. Deuxiemementr pour determiner en commun un groupe acceptable d'indica-
teurs qui pmssent servir de baee a l'elaboration d'objectifs, il faut mener
d« front 1'ex^cution du plan et devaluation de son etat d'avancement. C»est
la la seule facon de mettre en place un mecariisme utilisable de retroaction
entre les planificateurs s'interessa..t aux differents domaines. Comme I'exia-
tence d un organe central est indispensable pour 1'etablissement ct 1'execu
tion efficaces des plans, le Voroau central du Plan devra continucr de faire
fonction de coordonnateur principal, Ifeis la.nouvelle conception implique
que des services techniques de planification doivent Stre crees dans tous
los Goctours et que les speoiali^tec des problemes particuliers qui se posent
danc Ice differents secteun:. dcivsnt egalement etro familiarises avec les
mexhodos de planificaticn3

22 # ^°ifidmemen"t» ce"tte nouvelle optique demande que soit mise au point
une mSthode qui permette de raccorder les activites du secteur prive au pro-
cessus general de planification de developpement. Sn effet, les entreprises
flu secteur prive" ne cessent pas seulement d'etendre considerablement leurs
activity gconomiques, mais elles participent^aussi au developpement social.
Dans ce domame un role important revient aux institutions benevoles.

23. Finalement, cette nouvelle conception exige une cooperation etroite non
seulement entre les organismes publics comme on 1'a demande ci-dessus. mais
aussi entre les services publics, d'une part, et tous les autres organismes
engage tosle processus de developpement, d'autre part, c»est-a-dire univer-
sites, etablissements de recherche, syndicats, organisations patronales, cham-
bres de commerce et d'industrie. En fait, les probleraes lies au developpement
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courir a cette t&che.
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Ibid. p. 17 par, 52.
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31. Une reunion analogue a eu lieu en 1970. Bien que les planificateurs ^

aien-t ete plus nombreux a participer a ce seminaire, la situation en ce qui

concerne leur opinion authentique ne s'est guere amelioree* En fait,^on
releve parmi lee conclusions de la reunion le passage suivant : "Le Seminaire
avait pour but essentiel I'etablissement d'un dialogue entre les planifi-
cateurs et les statisticiens sur les besoins de donnees et las moyens de re- f
pondre a ces besoins, mais le succes a cet egard a ete limite. En particu-
lier, il n'y a pas eu d'examen authentique des facteurs sociaux et des carac-
teriatiques de comportement qui sont des elements importants dans la pla-
nification i/". Qui pourrait e*tre a l'origine d»un echange de \^ues sur les
facteurs sociaux et les caracteristitiuQS de comportement sinon les planifi-

cateurs ?

32. La derniere observation sur cette situation regrettable a ete formulee
a la septieme session de la Conference des statisticiens africains tenue a

Dakar du 13 au 22 octobre 1971•

"A la suite de ses deliberations preliminaires (sur les questions de-
coulant de la dixieme session de la CEa), la Gonference a abouti aux

conclusions suivantes : . .

a) Au cours des dix dernior.es annees, les .donneea statisti^ues de base
dans les domaines de la demographia, de la comptabilite nationale,
des comptes publics et de 1'Industrie avaient et4 ameliorees et ont
contribue a une meilleure appreciation du progres Sconomique et so

cial, des ressources et des problernes;

b) Quoi qu'il en soit, le developpement des statistiques continue

d'etre entrave par le fait que les gouvemements ne saisissent
pas de maniere tres precise la necessity d'*etablir des systemes

de statistiques detail!^s et integres et de creer les organismes

statistiques necassaires. Les fondset le personnel affectes a

ces fonctions sont insuffisants 2/", On peut supposer que cet
e"tat de choses est du aux planificateurs, puisqu'ils constituent
le groupe le plus important dTusagers des atatictiques dans

le secteur public et probablement dans l'onaemble de lceconomie.

MeBures proposees pour ameliorer la situation .en, matiere de statistiques

33. -Bien qu'il faille accroitre les fonds et l»effectif du personnel disponi-
bleaon pourrait obtenir de meilleurs reeultatj si l*on utilisait d'une mar
niere plus rationnelle les ressources exiatan-tes, Un autre passage extraxt

1/ CEA, Rapport du B6minairc sur les donnees necessaires pour.I1 Elaboration

des projections, Addis-Abeba, 9-13 novembre 1970, par.77«

2/ CEAf Rapport de la septieme session de la Conference des statisticiens

africains, Dakar, 13-22 octobre 1971» P.8.
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du developpement en general.

V rbid p.22.
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COMMENT MESURER LBS PROGRES ACCOMPLIS

36. Tout plan de developperaent qui englobe I1 ensemble des questions meniion-
nees ci-dessus, doit preciser les touts et objeotifs et indiquer les moyens et .
meaures graoe auxquels ces objeotifs doivent gtre realises dans le oadrp de-
la deuxieme Decennie du de*veloppement, coropte tenu de la situation particu-
liere du pays en question. Mais il ne suffit pas d'etablir un plan integre
et fonde sur une documentation abondante, Une autre question se pose encore,

oelle de la marche a suivre pour examiner et ^valuer oe plan. A cet effet,
il convient de s'interroger sur les moyens de determiner ce qui a et£ realiset
de comparer les realisations aux objectifs poursuivis et d!organiser cet
exercice d!examen et devaluation dans des conditions optimales. En d autres
termes, il se pose des questions touchant les conoepts et lee definitions•et
1« organisation des elements a considerer. Ces points rev§tent . une tres
grande importance eu egard a la signification de 1!evaluation rdgionale et
mondiale qui doit ne"cessairement prendre la forme d'operations de synthese

et de comparaison.

37. A cet egard, deux documents de 1 > Organisation des Nations Unies pre"sentent
un interSt partioulier - la note verbale que le Secretaire general a adressee
dans le courant du mois de juin 1972 aux Etats Membres de 1 • Organisation des
Nations Unies, les priant de lui comrauniquer des renseignements sur leur m6ca-
nisme d'examen et d'evaluation, leurs buts et objectife et les mesures prises
pour les atteindre, ainsi que 1'Etude sur .1'fioonomie mondiale, 1969-197Or qui
est consacree aux problemes que pose devaluation du progrfes socio-economique.

La Note verbale

38. Afin d»obtenir le degr6 n^cessaire de coherence «n ma^iere d'interprSta-
tion et de comparability, les points suivants ont ^te soulignes dans la note

verbale :

"La Strategie est un expose" complet des objectifs et politiques ^conomi-
ques et sociaux d»ordre general applioables a des groupes de pays oua 1 en
semble de 1'economic mondiale. Individuellement, chaque pays a ses buts et
ses priorites propres, ses propres problemes, son propre cadre mstitutionneJ.
et son propre jeu d1 instruments et de mesures pour executer ses politiques •
C'est pourquoi ohaque pays devra evaluer lui-mSme ses realisations et ses
progres en utilisant les criteres nationaux qu!il juge appropries.

39. En raison de la complexity des buts, objeotifs, moyens et mesures ^nonce's
dans la Strategie internationale du developpement "chaque gouvernement devra
done juger de la pertinence et de V importance relatives de chacun des elements
(figurant dans l'index), compte tenu des conditions et des priorites du pays.
De mSme, chaque gouvernement donnera telles ou telles informations et de facon
plus ou moins detaillee selon la facon dont il interprfete 1»intention dans
laquelle 1'Element original de la strategie a ete" etabli et la mesure dans la-

quelle il s*applique au pays considered"
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40. Pour expliquer ce que signifient les buts et bbjectifs nationaux et lee
mesures nationales, il serait souhaitable que les gouvernements donnent, en
outre, des informations sur les resultats obtenus. Chaque fois que possible,
les informations de ce type devraient e"tre expriraees eh termes quantitatifs.
Lorsque les gouvemeroents fournissent dete donne"es quanta.tatives, ils doivent
prendre soin d'indiquer avec precision ce qui a ete mesure. Cela vaiit notaro-
ment pour les Elements de la Strategic pour lesquete il n'existe pas encore
de definition generalement acoeptee, comme orest le oas pour les mots ou expres
sions "enfants" et "jeunesse", "ch6mage" et "sous-emploi", ''modernisation"! et
activity de type raoderne", "depenses de recherche et de deyeloppement" etc.."

(to pourrait ajouter ici "pauvrete des masses" et "transferts des techniques."

41. S'agiseant des mesures appliquees, la note verbale precise ? "dans chaque
cas, il faudrait indiquer, pour expliquer ce que signifient les raesures prises,
a) 1 objet de la mesure, b) tous resultats qui auraient dS.ja ete atteints, et
o; toutes difficult^B majeures ou toutes circonstahces favorables susceptibles
d»avoir influx sur les resultats inde*pendamment des politiques poursuivies.
Si un gouverneraent estime que I1 application de politiques nourolles ou diffe1-
rentes par d'autres pays pourrait etre utile, il pourrait d) faire des sugges
tions quant aux modifications qui pourraient Stre apportees a la Strategie
internationale du developperaent."

42. Pinalement, pour faoiliter 1'evaluation a l^chelle mondiale, les gouverne-
ments sont prids a) de d^crire leur me"canisme d'evaluation, b) d'expliquer leurs
procedures d'analyse des progres, c) de raontrer comment les insuffisances sont
identifies et leurs causes d€terminfies et d) d'indiquer les me"thodes utilises
pour que les resultats del Evaluation se r^percutent sur la formulation des
politiques et sur 1'ajustement des objectifs eoonomiques et sbciaux."

43. Les observations formulees dans la note verbale ont ete" pre"sente"es de tagon
dStaillee parce qu'U s'agit de la premiere operation d'examen et devaluation ■
et que la plupart des plans en cpurs ont e"te €tablis a un moment ou l'on n'avait
pas encore defini la nouvelle notion de developperaent ni determine ses inci

dences sur la planification. Un plan de deVeloppement elabor^. selon les lignes
suggftr^es ci-dessus fournira de toute Evidence tine reponse a la plupart des
questions abordees dans la note verbale. On peut done tirer les grandes conclu
sions suivantes de l'etu&e de ce dpcument s a) il est necessaire de d^finir
clairement les buts et objectifs qii'une nation se propose de poursuivre et les
instruments a utiliser pour leur realisation; b) il appartient au pays mSme de
s aoquitter de ces taches. Ces remarques soulignent 1'importance des exeroices
nationaux d'examen et d'ivaluation, elements constitutifs des operations re-
gionales et globales d'examen et d'evaluation.
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Etude sur l'economie mondialet 1969-1970

44, Comme on l'a deja indique, l'Etude sur l!economie mondiale, 1969-70,
redigee par le Centre de la planification, des projections et des politi- .

ques relatives au developpement, est oonsacree a la question gene"rale

"Comment niesurer les progres accomplis" bien que Involution obsorvee durant

les anne^es 60 serve a illustrer l'expose, L'Etude porte principalement

sur la question des elements du developpement dans le cadre de la deuxieme

Decennie du developpement et de leur mesure. Les conoepts st definitions,

"buts et objectifs y sont examines dans un'contexte general ainsi qu!a 1'aide

d'exeraples particuliers»

45, L*E^ude est divise'e en cinq sections, a savoir production et offre^

niveaux de vie, capacite de production, l!etat d'equilibre, le contexte exte-

rieur. '

Production et offre

46, Cette section porte sur la production de Wens et services telle qu'elle

fait normalement l'objet de la comptabilite nationale, sur la necessite

de s^parer la production de biens materiels de la production de services et sur

la division do la production agricolc en producticn de subsistance : '■'■ on prod^itrtion

commercialisee. On y etudie aussi la meilleure facon de mesurer la pro

duction de biens et de services, Aussi souhaitable qu'il soit de calouler

le produit net cu cout des facteurs, les difficultes que l'on eprouve^a

mesurer objectivement la consommation de capital et de calculer les defla-

teurs sectoriels, obligent a utiliser dans, l'immediat le produit brut, aux

prix du march!. Dans cette section on examine aussi les trois metaodes

utilis^es pour mesurer le revenu national ou la production, a savoir le.

produit brut au cout des facteurs, les depenses aux prix du marche et la

repartition du revenuB ■ . ,

47, A cet igard,il n'est pas sans interet de mentionner que merne dans la

liste des indioateurs annexee au document intitule "Deuxieme Decennie des

Nations Unies vour le developpement: Un systeme d'examen et devaluation

de l^ensomblo des pbjectifs et des politiques de la Strategie internationale

du developpement" (E/gO4O), la suggestion d'utiliser le produit national
brut a prix constants comme indicateur du taux moyen de croissance annuelle

du produit brut ne resout pas pour autant le problems que pose le choix de
la mesure a utiliser puiaque le produit int$rieur brut a prix constants

peut etre calcule au cout des facteurs ou aux prix du marche. De raeme,' .
comme en comptabilite nationale la contribution des djfferents secteurs au

produit int^rieur brut est generalement mesuree au cout des facteurs, on peut

raisonnablement supposer que les objectifs enonces dans la Strategie
internationale du developpement se referent aux estimations au cout des fac -
teurs, meme si dans son rapport susmentionne le Comit6 de la planification

du developpement estime que "l!objectif suggere pour le taux de croissance

global moyen annuel du produit brut implique un accroissement annuel de
4 p, 100 environ de la demande de produits agricoles dans les pays en voie
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dedeveloppement l/»,os qui neoesciterait des estimations de la depense

wl^f+ + Production agricole, D'autre part les references aux
importations et aux exportation impliquent l'etablissement d'estimations
??V+i d\marche; Ce qui precede, corrobore la suggestion faite dans
la note verbale selon laquelle il faut prendre soin d'indiquer avec preci
sion ce qui a ete raesure, **^j.

«r.f\™ + J a Ia ^ de la Vv6seute section il convient aussi d'indiquer
qu un traatement tres restrictif est fait a la production de subeistance
dans ce document, Pour la traiter de monitor* realiste,il faut comprendre
dans la production de subsistance (production non commercialism) toutes
«?La^iVlt?S don\la Production n'est pas vendue sur le marche, Cela
signifie qu1 outre les denrees alitnentaires et les boissons, il faut
classor sous oette rubrique des activites telles que reparation de cloture
♦f*!*^? irri«atlon» activites crtisanales, etc.. Outre la production il
faut evidemment prendre en consideration les facteurs de production qui
doivent etre aiyises en deux groupes correspondant a la production de '
suosistance et a la production commercialisee. ' '

Niveaux de vie ■

49. L'etude ne se limite pas aux elements oonstitutifs du niveau de la "

ir^^f^rl^^3^^--^011001"^^011 d8S ™*ae**> enseignemont, santenages, enseignement, sante
mais on y aborde aussi des questions telles que les sources

des revenus et la repartition du revenu, la nutrition,, les problemes
d urbanisationa'lt l h i

epartition du revenu, la nutrition,, les problemes
d urbanisationa'Gcploiet le chomage, soit autant d'elements qui n'ont f
Oamais beneficie d'une attention suffisante dans les plans de developpement

leS!a^dfia leSi°n T°?s ce ^It
pp

ces ^Ieraents Bont examines en.termes d'entrees

™ -kiv™ ^ -,.' e es movens institutionnelSo Malheureusement, les
probl^mes de I1 environment et particulierement ceux de l'hygiene du milieu
de 1 erosion et de la degradation du sol. ainsi que les questions de securite
?!°i! Vv- f dffcnse sociaXe n'v sont pas abordes, Ces facteurs doivent
laire 1 objet d une attention tout aussi grande dans le cadre du processus
de planification et devaluation des progres accomplis.

Capaoite de production ■

50. Sous ce titre on examine les trois elements suivants: - investissement
en capital fixe, mise en valeur des ressources humaines et institutions ohar-
gees de stimuler la creation de la capacite productive et son emploi,

51. S'agissant de 1'investissement, on propose dans 1'Etude qu'il faut
evaluer les progres accomplis a l'aid© de 1'evolution du taux d'investis- •

If Tonsun developpement accelere, ibid. p. 10.
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sement ou du taux d1 augmentation des investisseraents dans le temps, et

examiner le volume de l'epargne interieure et I1emploi de 1'epargne
exterieure. D'autres domaines a etudier sont l'efficience de 1 investis- j
sement, exprimee par le coefficient de capital envisage particuliereraent
dans ses aspects sectoriels, et la capacite excedentaire. La question
des techniques appropxiees et de leurs effets sur I1emploi des ressources,

so rapporte egalement au probleme de la creation de la capacite et de son I ,
utilisation. De raeme.eu egard a ^importance que revetent la repartition .
du revenu et de la fortune ainsi que le probleme des enclaves etrangeres,^

il serait bon que les pays fournissent des renssignements sur la propriete
des entreprises, plus particulierement on ce qui concerne la propriete

des oapitaux qui y sont engages.

52. En ce qui concerne la mise en valeur des ressources humaines, pour

mesurer les progres accomplis en matiere de formation de capital humain,
il faut evaluer la situation de la main-d1oeuvre des trois faeons suivantes:
En recensant les differentes competences techniques a differentes penodes;
en determinant 1'effort reellement deploye pour former de la main-d oeuvre
dans des doraaines nouveaux,qui se manifeste par le nombre d<inscriptions dans
les classes et les ecoles professionnelles; et en etudiant la repartition
ulterieure de cette main-d'oeuvrequalifiee, en determinant dans quelle
mesure la formation donnee a cette main-d1oeuvre repond a son objet et en
examinant notamment le niveau de remuneration correspondent a telle ou
telle formation, les qualifications que possedent les chomeurs et les
offres d'emploi non satisfaites- Sn d'autres termes, pour etablir des
estimations relatives a la main-d'oeuvre et a sa repartition, il faut

tenir cbmpte du systeme d!enseignement et du marche de 1 emploi.

53. Finalement, "s'il est vrai ,.ue la capacite de production d'une economie
depend de l*equipement disponible et de V existence d'une mam-d oeuvre
qullifiee, cela le suffit pas a assurer une utilisation efficace de ces ,
ressources. II faut egalement resoudre les divers problemes relatifs a
l'affectation de ces ressources et a l'obtention des ressources complemen-
taires necessaires, notamment celles que l'on doit importer de * ^^5
en outre, de nombreux faoteurs lies a 1«organisation et ^institutions
peuvent favoriser, ou au contraire, freiner la productivite ,

SA. "Pour evaluer 1'expansion de sa capacite et V augmentation de sa _
^ tout pays doit done examiner de nombreux aspects de sa+vie

son systeme de mobilisation des *""vS«SS notLii/Bi son systeme de mobilisa P^^f^
fi+ efficace si la legislation sur les societes est appropnee, comment
2nfras,emble'es les resources lors de la constitution d'entreprise dans

don. d'u»i,.« oo«v.™ii««.t i. rol. »»« ;»•»« f-

Sobilier, les fond! communs de placement,, les entreprises pnvees et
publiques ainsi que le regime foncier.
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L'e"tat d^

; r
entre l'eoonomie nationals et le oadre eztlrie^r

exterieur, il faut s'interesser non

tableau realists de ce desequilibre

ou le deficit du

reoettes dues aux transports maritimes et a 1'assuranoe' les recettee dues
recet^nLVf"^r inVribleS' V^^^ ^ Parents S
SSTfll! faoteurs de Production, leur importance augmente dans la Plu-
part des pays en voie de developpement et comme chaque rubrioue souleve
ses propres questions de politique, elle doit etre examinee ^ZT!
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59. Comme on l'a deja indique le desequilibre sectoriel peut presenter

differents aspects tels que ohomage, excedent ou manque de capacite producti
ve sous differentes formes, insuffisance de la production agricole, parti-
culierement de la production alimentaire, etc.. II ne suffit pas de reveler
1!existence de ce desequilibre, il faut aussi en etudier Ies causes. Sauf
dans le cas de catastrophes naturelles, cet etat de choses resulte invar1a-
blement de l'inefficacite de la planification y compris le defaut d aoustement
des processus de production, et de mesures gouverneraentales mal concues.

Le contexte exterieur

60. Le contexte exterieur englobe tous Ies facteurs qui, agissant du
debors, influent sur Ies efforts de developpement deployes par Ies pays en

voie de developpement, et qui echappent au controle de ces pays. Au
nombre de ces facteurs sont Ies importations realis^es par Ies pays
developpe"s (volume, composition des importations et prix que ces pays
paient ies produits imported 1'assistance financilre et Ies prets(volume et
conditions auxquelles ils sont consentis), l'assistance technique et Ies
transferts des techniques^ Bien que la plupart de ces sujets rentrent dans
le domaine de competence d1organisations Internationales specialisees, _
l'evaluation des efforts de developpement deployes par Ies pays sera
oonsiderablement facility, si l!on parvient a ezposer olairem.ent la
situation de ohaque pays en ce qui concerne ces problemes.

Autres elements utiles

61. Depuis la publication des documents principaux mentionnes ci-dessus,
ies problemes de la pauvrete des masses et de 1'environnement ont retenu de.
plus en plus l5interet public, La pauvrete des masses a ete le theme
principal de la huitieme session du Comite de la planification du dev
pement alors que la conference qui s'est tenue a Stockholm en jum 1972
eu pour objet Ies problemes de 1'environnement. Bien qu'il soit exact
oes deux sujets participent a tous Ies problemes lies au developpement
oue nous avons mentionnes jusqu'ici, leui- importance dans le cadre du
processus du developpement justifie qu^on leur .f&sse une part speciale dans
tout exercice national d!e3:amen et drevaluation. -...

62. A cet egard, la question de la definition et de V elaboration des
mesures nationals touchant ces problemes, en particular celui de la
pauvrete des masses, eat tres importante, De meme, tout pays sera appele"
i preciser lesquels des problemes du milieu humain il considere tres
importantset comme justifiant qu'on s»y interesse d'urgence.

a

que
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MECANISME D'EXAMEN ET D'EVALUATION

Meoanisme national d'examen et d'evaluation

J^t }** ^valuations ^entionnees par 1'Assembles generale devront
s completer les unes les autres. Les renseignements de base pour 1Eva
luations Internationales - regionales, Sectorielles (fonctionnelSs) et
generales - proviendront neoessairement de sources rationales. Les donnees
devraxent etre rassemblees de maniere que les administrations intlresXs

cadre dee evaluations international, bien entendu. il fd /

IT.\Zj Pro°essus o°ntinu5 cea autres evaluations bS^ficieront
des conclusions qui se degagent de 1'evaluation generale. L'ua des ll]tc-
txf8 importants de toutes les evaluations inte^atior.aies sera d'aider tLt
les pays en voie de developpement erne les pays develoPpes a mieux fcrLl^
lltlle™ ^T^ d6S P011"^8 ™ "iveau national, afin de Svor^r L

economise aussi Men que le progres social dans le monde entier

tionS^H nS d°Yaie? ^eme^ permettre auX organisationsinterna!
tionales de mieux formuler et de mieux executer les programmes l/».

64. Comme on l»a deja indique, la portee de l'operation d'
examen et

rrsisirssss.; ;c™.srs-^rrsisi

65. Le bureau central du Plan fera done fonction de
coo

seSf f eS r.present^ti
liti^fr Patr°naie°u ohamtoe ^ commerce) un rappor? distinct
litique gouvernementale au oours de 1'annee consideree.

1/ Comite de la planification du development - Rapport sur la
session, 22 mars - ler.avril 1971 (E%99o) p. 4,PPJ, ^ la
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66. Ces trois rapports seront examines par un comite de fonctionnaires ou

pourraient singer les representants du secteur prive, des universites et
des instituts de recherche. Le rapport final qui constituera une modific*-
tion du rapport etabli par le bureau central du Plan sera ensuite presente
a It instance supreme pour les questions de politique economise du pays, pro-

bablement le cabinet. C'est ce rapport definitif qui exprimera la position
du gouvernement et c'est lui qui sera communique aux organismes international,

dont les commissions economiques regionales.

Meoanisme d'examen et devaluation des efforts de cooperation economique

67. L'examen et Revaluation des activates menees dans le domaine de la
cooperation economique par les organismes intergouvernementaux seront entre-L

T>ris par le secretariat de' ces organismes, Cet examen ne portera pas seule-
ment sur les progres accomplis dans le domaine de competence de 1'organisa
tion particuliere et sur les problemes qui se posent a elle, mais aussi sur .

la politique suivie par les Etats membres et par divers organismes .qui ont
facilite ou entrave 1*execution de cette politique.

68. Ce rapport sera presente a 1»instance directement responsable de ces
activites, le plus souvent le conaeil des ministres des affaires eoonomiques,

qui, apres 1'avoir examine, en saisira le conseil des chefs d»Stat Le rap
port final sera redige compte tenu des observations des chefs d Etat et
ensuite communique aux organismes international dont les commissions econo

miques regionales et aux autres organ!sraes s'intSressant au groupement de

cooperation economique en question.

Mecanisme d'examen et d'evaluation au niveau regional

69. Conformant a la Strategie intemationale du d6velopPementT c'est aux
commissions economiques regionales et au Bureau economique et social des
Nations Unies a Beyrouth qu'incombera la responsabilite prmcipale pour les
evaluations regionales qui serviront a completer et a stimuler les *™aix
devaluation effectues aux echelons national et mondial eeotorxel, II est pre-
vu en partitalier que ces evaluations auront trois aspects : ell.es rempliron.t
tout d'abord une fonction precise en constituent la premiere etape du processus

de generalisation au cours duquel les progres realises dans la region sur
les Dlans national et sectoriel seront analyses et evalues; elles pprteront
ia%artio\aieP but des problemes de cooperation economique dans les domaines
de KaSion du commence, sur des problemes touchant les transports et les
commutations, les accords de paiements et les accords de °ompensa^on, -les
Stationa' finanoieres regionales, les proJets regionaux de formation et
de recherche, etc.; on a»y appesantira aussi sur les problemes des pays en -
voie de Sveioppem^nt les moins avances et ceux des pays sans littoral.
£Ts 1'accomplfssement de ces taches les commissions eccnomiques regionaleB
Tie Bureau de Beyrouth doivent b^neficier du concours des pays, des msti- -

■ tutionHpSialisees, des organismes regional et sous-regionaux tels que
11 Cque'africaine de developpement, 1 • Organisation de l""^^-
et les^roupements economiques de la region. Pour exprimer son appui, la
Commission a prie le Secretaire executif de mettre en place un ^anisme
devaluation et d'examen avec le concours des organismes ^onanx et des
difftrents organismes des Nations Unies. On propose 101 d'utiliser a cet
effet le mecanisme existant de la Commission.
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£i est'chi^fS8^11 '6 ^ referche et de la Planifioation economises
qui est chargee de 1'operation d'examen et devaluation au niveau regiona

t^ *» ce reseat Se^iol
nomilf ?e! !^ S'agissant des problemes de cooperation eco
nomises lltlZT, qUS n°U+S aV°nS n°U€s aV6C leS differents organisn.es eco-
Zf ;^e£f°uvernemen^* P^ 1'entremise du Centre de cooperation eco

ganisn.es eco

1'entremise du Centre de cooperation econo-

X' n°US mettent dans ™e Po»»i«« tres
t avec ces organismes. D6s que oes organismes

UrS raPP°rtS conf°™^ent aUX suggestions presenfSs oi!tZT f g ps oi
Sfoxs il ^^^m°ile P0Ur n°US de "0US en Proc«rer des exemplair
Bit.- 2 Ij^r ? ! Moessair. de temps en temps d'effeotuer des vi-
sites au secretariat de ces organismes.

lintWeWT^ ^ Coimnission s'acquitte de la tSche qui lui a ete
confiee il faut lui communiquer les rapports sur l'exercice d'examen et
devaluation au niveau national. Comme on 1-a deja inS* il ™tteaional. Comme on 1a deja inS il ™tte
au gouvernement interesse d-entreprendre 1-eamen et 1-evaluation Z le

S^? iOn^ PfS<IUe °'eSt l6 ««««««»«* <I»1 determine les objectifs et
et qui les poursuit. II faudrait done toujours communia^er
!• operation natiol d' e ™?^

q q les poursuit. II faudrait done toujour
le rapport sur !• operation nationale d'examen et devaluation

ILi ''1' SerVi d Pl d ^PPrter » Beor^ta^iat ur
I if} plans de development, les rapports sur
d'examen et devaluation, les documents relatifs aux reoherches

ST 'r P*?U*~- "<"« dlt L °S
, latifs aux reoherches

r" ™iseeStT 'r P*?U*~- "<"« development, les disL °S i-
res annuels et d'autres documents pertinents. De temps en temps les fonctfon
naires du secretariat entreprendront des visites dans les IZl nor secernent
pour reunir une documentaticn, mais aussi pour avoir des ecn^gesde ^s
avec les fonctionnaires du bureau national du Plan et avec d'autres p

ITHLt " °PiniOnS lti t^
ational du Plan et av

ITHLtf, " °PiniOnS relatives «« problemes lies au d
se posent dans un pays particulier sont d'un grand interSt.

72. Les visites dans les pays peuvent aussi gtre necessaires dans un autre

JSZt PayS TV°SSMent P d ^i ^et JSZt T,V PaS de ^-"i— d'eaien et d-e^tion
tLZl n|.peuvent donc P^ entreprendre d'exercice devaluation. Confor-
mement aux dispositions de la strategie, "... il e«t manifeste gue le succL

tn^ZriZZZ** ^ d'-aluati0« **> « consequence, de la^LiT
SiJl^rS d??endra anS ^ me3Ure nOn "egligeable de la nature et de l'im- 'f
portance de l'aide qui pourrait etre fournie aux pays an voie de develop '1
ment qui en auront besoin pour ameliorer la capacitl drplMificatiln at T« i
^^T P^S-llr

^ le« ,? Pa** 6t d8S P^er*™163 de developpement" l/. Sous reserve
3^1 J-- r r68 necessaires soie^ disponibles, on devra entreprend^eles
visites dans les pays pour repondre a des demandes d'assistance dans « domaine.

S!! ^^tos Nations Dhies pour le developpement : Un systeme
dexamen etd evaluation de 1 ensemble des objectifs et des polKiques
de la Strategie Internationale du developpement,para. 13. PtUltl<IUes
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L?operation d'examen et devaluation et les autres organes de la Commission

73. Bu egard a 1 'importance de l'exercice d'exaraen et devaluation pour les

pays de la region et au fait que le rapporteur 1*evaluation regionale doit

8tre presente a la Conference des ministres.de la Commission et au Conseil

e'conomique et social, il faudra saisir de ce'rapport tout d'abord la Confe

rence des planifioateurs africains. Ainsi, a, chaque session bisannuelle de

la Conference des planificateurs afrioains, on presentera pour examen et

■observation le projet de rapport sur l'operation d'examen et dfevaluation.

Les deliberations de la Conference porteront sur les,questions des concepts

et definitions, les normesregionales, la qualite" et 1'existence des donnees

et sur les conclusions et les recommandations formulees par le secretariat.

74. Comme, conform^ment aux dispositions en vigueur, le rapport de la Con

ference des plariificateurs africains, y compris les recommandations qui y

sent consignees, doit e*tre presente par 1 • intermediate du Comite technique

-drexperts au Comite executif qui le communiquera ensuite a la Conference d.es

ministres, il faudra suivre cette filiere pour le rapport sur Revaluation

r^gionale, Lorsque la Conference des ministres aura exprime. ses opinions

sur le rapport, sa version definitive sera presentee au Conseil gconomique^

et social. , . ■ '

OBSERVATIONS . ■■...-

75. Dans le present document on s*est efforc^ de reunir toutes les.informa

tions pertinentes concernant I'exercice d1 examen et d'evaluation et de pre-:;

senter des suggestions a cet ^gard, mais il convient de souligner que pour

celui qui veiit mieux connai"bre l^p^ration d'examen et d'evaluation, il

■ est indispensable de lire tous les documents de I1Organisation des Nations .

-Unies ainsi "que d1autres etudes consacres a la deuxieme Decennie du d6ve-
• loppement et d'une maniere g^nerale, a la nouvelle notion de d^veloppement, .

Les .documents les plus utiles a cet egard ont ete mentiqnnes dans, la pre-.

sente note et on les enumere ci-ap'res pour plus d.e commodite. On peut ega-

lement se procurer de renseignements supplementaires aupres du Secretariat

de 1*Organisation des Nations Unies. . . ■ . :
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